
JOURNAL D 
• • • i l on r.'ABosNRUFST : Rouba ix -Tourco ing : Trois m o i s , 1 3 fr. 5 0 . — Six m o i s , «.O Ir. — 

Va a n , 5 » f r a n c . — N o r d , P a s - d e - C a l a i s , S o m m e , Aisne : Trois moi s , « 5 francs . — 
La France e t l 'Etranger , l e s frais de poste en su*. 

Le prix des abonnements est payable d'avance. — Tout abonnement continue jusqu'à réception 
d'avis contraire. 

BUREAUX : A ROUBAIX, RUE NEUVE, 17—A TOURŒHNG, RUE DES POUTRAIHS, 42 
Directeur : ALFRED RÈBOUX 

A G E N C E S P É C I A L E A P A R I S : R u e N o t r e - D a 

ROUB 
ROUBAIX. LE S6 MAI 18*8 

LA COOPÉRATION 
par les syndicats 

Sous ce titre, le numéro du vendredi 4 
mai courant, de la Revue « les coopéra-
teurs français» contient de très curieux 
renseignements sur l 'organisation et le 
fonctionnement dans le sens coopératif du 
syndicat du comice agricole de Villencuvo-
sur-Lot. 

Voici, d'ap:ès une note émanée do M. 
Pabre, secrétaire général du comice agri­
cole, quel est l'état présent de l 'orgarisa-
tion du syndicat après une période d'ex­
périence considérée aujourd'hui comme 
terminée, car on est entré dans une voie 
pratique qui ne laisso presque plus l ies à 
désirer. 

La première préoccupation des fonda­
teurs a été d'établir la solidarité du syn­
dicat et de mettro cependant l'accès do 
cette association à la portée des plus pe­
tits propriétaires. Ils ont atteint leur but 
par l'organisation desyndicatsde villages, 
composés de cinq à dix chefs d'exploita­
tion. Ces syndicats se sont constitués sé­
parément, d'après des statuts types uni­
formes, stipulant la responsabilité soli­
daire entre les membres d'un même syn­
dicat pour le paiement de la cotisation 
an nielle du comité et celui des marchan-
disefl achetées pour leur compte. 

La cotisation annuelle a été limitée à 
1 fr. et néanmoins le bulletin mensuel est 
sei • i à chaque syndicat à l 'adresse du 

lent .admis en nom membre du co-prc. 
mid' 

L 
son: 

commandes de chaque syndicat 
'iitraliséos et faites par le président 

du syndicat au comice de Villeneuve-sur-
Lot ; les marchandises lui sont délivrées 
en gare par un membre du bureau central 
du comité ; il procède chez lui à la répar­
tition entre les membre» de son syndicat; 
il paie dans la huitaine- ou sur sademande 
à 40, tH) ou 90 jours, avec uno légère aug­
mentation, représentant les frais d'intérêt 
et de change. 

Grâce à cette combinaison, la commis­
sion d'achat sur laquelle repose toute la 
responsabilité du paiement des marchan­
dises est elle-même garantie par la soli­
darité des membres du syndicat séparé­
ment par groupe de 10. On obtient ainsi, 
en même temps, les avantages de l 'achat 
en gros et ceux du crédit commercial. 
Les membres individuels sont tenus de 
payer avant l'enlèvement des marchan­
dises. 

Cette organisation très rationnelle en 
théorie paraîtra sans doute compliquée à 
un certain nombre de personnes. Beau­
coup peut-être seront tentées de penser 
qii*' l'esprit français se montrera rebelle à 
la discipline étroite nécessaire à l'exécu­
tion des prescriptions réglementaires dont 
la rigoureuse organisation est indispen­
sable au bon fonctionnement de l'ensem­
ble. 

Il était à craindre que les achats faits 
par le comité central en dehors des mem­
bres des syndicats consommateurs ne fus­
sent pas du goût de ces derniers. En sens 
inverse, le comice central de Villeneuve-
sur-Lot risquait de rester à un moment 
donné à découvert vis-à-vis des fournis­
seurs, à moins qu'il n'exerçât son recours 
contre les groupes syndiqués ou contre 
leurs membres insolvables. 

Or aucune de ces appréhensions ne s'est 
réal isée « Jusqu'ici, écrit M. Fabro à la 

date du 15 avril dernier, nous n'avons pas 
eu la moindre difficulté avec les petits 
syndicats,actuellement au nombre do 200, 
ni avec aucun de nos fournisseurs. Au 
début nous avons dû lutter énergiquement 
contre les tentatives do blocus faites par 
le commerce local auprès des fabricants ; 
nous avons pris beaucoup de précautions, 
afin do ne pas faire de mauvais achats et 
d'obtenir les condi'ions du commerce do 
gros. » 

Un succès complet a été la récompense 
de l'initiative et des efforts soutenus du 
comice agricole do Villeneuve-sur-Lot 
pour admettre ses membres au bénéflcede 
la coopération. En trois ou quatre ans 200 
syndicats de communes se sont groupés 
autour du comice agricole fondateur. Les 
premiers achats ont été faits en octobre 
1881 par 4 personnes; les seconds en jan­
vier 1885 par 34 personnes/ aujourd'hui il 
y a 2.000 syndiqués; le chiffre dos affaires 
s'élève au chiffre considérable do 200.000 
fr. par an et il tend à s'augmenter tous les 
jours. 

L'exemple donné par le comice agricole 
de Villeneuve-sur-Lot mérite d'attirer la 
plus sérieuse attention car il témoigne 
d'une tendance nouvelle de l'esprit des 
populations agricoles. Ainsi que nous 
avons eu bien souvent l'occasion do le dé­
plorer lecaractère français essentiellement 
individuel et indépendant s'était toujours 
montré jusqu'ici peu disposé à se confor­
mer à la règle et à la discipline des 
associations. Alors qu'autour de nous, 
en Italie, en Suisse, en Allemagne, 
en Belgiqne, en Angleterre et même 
en Espagne, l'association mettait la puis­
sance d'action dont elle dispose au servi­
ce des petits producteurs et des petits 
consommateurs qui constituent par leur 
masse même la force vivo des nations, la 
France inactive sinon indifférente, sem­
blait ne pas comprendre que chaque année 
écoulée était doublement perdue pour elle 
car non seulement nous restions station­
nantes mais encore nos concurrents pro­
gressaient dans des proportions inquié­
tantes. PIEUX ( 1IR1STI. 

U N D I S C O U R S 

DE M. LE GAVRIAN 
Jeudi, la Chambro a discutéle projet et les 

propositions do loi concernant la responsabi­
lité des accidents dont les ouvriers sont vic­
times dans leur travail. 

Dans celte séance, notre honorable député, 
M. Le Gavrian, a soutenu l'amendement de 
la fixité dans l'indemnité. Nous reproduisons 
in extenso d'après \aJoii.mal offb ici, son 
important discours : 

VI. LK G A Y U I * » . — Messieurs, l 'amendement que 
j'ai l 'honneur de vous soumettre a porr but d'amener 
dans les chiUres des jeûnions viagères u r e fixité que 
n'y a pas mise la cumm'x-î'oD. La commission vous 
propos", dans le cas d incapacité permant nie absolue 
de.travail, de f»ire varier la pension viagère entre le 
t iers et les deux tiers du salaire m '.yen annuel 

» Kn pareille matière, je crois qu'il faut tenir 
compte , dans une très large mesure , de l 'expérience 
déjà acquise. Sens doute, jusqu'à présent, 1» loi n'a 
pas obligé l'Industriel à secourir l'ouvrier blessé; 
mais, en fait, dans la plupart des industries que j i 
cannais ,dans les chemins de fer,dans les compagnies 
minières , dans tous les é tabl issements méta l lurgi ­
ques , dans toutes les manufactures , on secourt , et on 
secourt largement , les ouvriers blessés dans l ' exer­
cice de leur travail Je vous en donnerai faci lement 
la preuvo par les polices d'assurances que j'ai sous 
lea yeux et qui sont généra lement adoptées d>.ns nos 
établ issements du Nord. Ces polices d'assurances 
fixent d'une min ière absolue l ' indemnité viagère ou 
In capital qui sera versé» l'ouvrier blessé et mis dans 
l' impossibilité absolue de travai l ler . 

» L» contrat d'assurance contre les acc idents e s t 
généra lement employé dans nos industries p r i v é e s ; 
les primes sont ent ièrement à la charge des patrons, 
qui n'ont jamais sorgà à réc lamer à l 'ouvrier une 
participation quelconque. 

• Nous avons toujours pensé , en effet, q ;e l'ouvrier 

blessé, même en recevant l ' i n d e m i l t é prévue, est as­
sez malheureux, à raison de l'accident qu'il subit, 
pour qu'on puisse le co isidérer comme ayant l a i g e -
me:it payé sa paît du risque professionnel. Il l'a 
payée de son sang, il n'est que trop juste qu il i.e 1* 
paye pas encore sous forme de retenue de salaire. 

» Ces contrats d'assurances donnent â l'ouvrier 
blessé les médicaments et les soins médicaux nécet -
saires, plus la moitié du salaire pendant la durée du 
tialternent ; d a m le cas d'incapacité permanente ab­
solue , i ls donnent, au choix de la victime ou de ses 
ayants droit, une somme d'argent proportionnelle au 
salaire moyen , variant de 600 à 900 fols l e salaire 
quotidien, ou bion la pension viagère correspondante 
à cett» somme d'argent. 

• Vous v o y i z que ces sacrifices sont impoi tants , et 
que l' industrie française s e l i l s s e pas , comme l'a dit 
à tort M. le président du consei l , à la charge de l'as­
s istance publique les ouvriers qui tombent blessés 
dans la bataille industr ie l le . 

• Ce sys tème d'assurances, que nous appliquons 
depuis longtemps et qui a la sanction de la pratique, 
a donné de bons résu l ta t s . L'ouvrier occupé dans nui 
établ issements sait qu'il est as su ié et cela aux seuls 
frais du chef d'i nli eprUe ; il Connait les conditions 
du contrat , il sait à l 'avance l'importance de la répa­
ration qui lui sera due dans tous les cas possibles 
d'accidents, il se forme ainsi tae i tement entre l'ou­
vrier et son patron une sorte do convention morale , 
et , lorsque l 'accident survient , pre.-que jamaU l'ou­
vrier ne réc l sme autre chose que ce qui a été st ipulé 
en sa faveur. 

» De son côté, le patron, recevant directement de 
la compagnie d'assujances l ' indemnité convenue, 1* 
transmet a l'ouvrier, et ne laissa en aucun cas a la 
compagnie la possibilité de transiger directement 
avec l'ouvrier à moindres frais. 

» Par ce moyen , les difficultés sont généra lement 
évitées; il n'y a presque pas d'exemple de p ièces en­
tre les patrons et les ouvriers en cas d'accidents. 

» Je crains que le s y s t è m e de la commission ne 
donne pas d'aussi bons résul tats . La commission ne 
s'est pas inspirée de ce qui existe , e l l e n'a pas tenu 
assez compte des usages et des faits ; dans un but 
que je ne saisis pas bien, e l le fait varier, suivant les 
c irconstances , l ' indemnité que devra recevoir la vic­
t ime. S -Ion que l'ouvrier aura été prudent on impru­
dent, se lon qu'il aura Ou n'aura pas absolument ob­
servé les règ lements , e l le veut faire varier l ' indem­
nité du s imple au double, e l l e veut faire passer la 
pension viagère du t iers aux deux tiers du salaire 
annuel . E t pourquoi ? L'Ouvrier a-t-li moius de be­
soins / est-il moins malheureux parce qu'il n'a pas 
été tout â fait prudent :'1 infirmité qui le frappe 
n'est e l le pas une punition dej i trop grande, sans 
qu'on ai l le l 'augmenter encore en réduisant ses fai­
bles ressources 1 

» Je suis absolument opposé à ces variations d?ns 
l 'Indemnité. El les auraient beaucoup d'inconvénients 
et ja n'y vois aucun avantage . 

• Les inconvénients sautent aux yeux . 
» Si la pension viagère peut varier du s imple au 

double en passant par tous les chiffres intermédiai­
res, quel le base aura l'assurance ? Quelle sécurité 
aura le patron qui croira avoir fait l argement 1rs 
choses en assurant son personnel â ses fr.*is, et qu i 
pourra voir ses sacrifices doublés ( i le juge de paix 
lui Impose le maximum au lieu du min imum ? 

*» Dana ces conditions encore, que l l e compagnie 
d'assurances voudra contracter si ce n'est au msxl 
mum de la prime f Qiiel patron voudra s'engager 
dans un syndicat .sans savoir jusqu'où il pourra être 
e n t r a i i è ? 

» Et a l 'égard de l'ouvrier l ' inconvénient n'est pas 
m o i n d r e . I l i g n o r e r a l e c h f f r e de l ' ind«mnltéà,laquel!e 
11 aura droit; il sera porté nature l l ement à réclamer 
toujours une indemnité plus forte au lien de la som­
me fixée, convenue , a'flchfe dans l 'atel ier, comme 
cela a l ieu maintenant chez nous . Il ne rêvera que la 
rente m a x l m s , il la poursuivra par tous les moyens , 
en conciallatlon, d'abord devant le juge de paix; et si 
l'dTre qui lui est faite n'est pas ce l l e du maximum, il 
ira devant les tribunaux pour obtenir ce qu'on aura 
fait l u i r e à s e s yeux . De plus, é tant blessé, il ne pour­
ra suivre son procès lu i -même; il s ' ra donc la p io ; e 
d'agents d'affaires qui lui offrit ont de lo représenter 
et lui promettront le maximum à condition de parta­
ger avec lui le supplément obtenu. 

» M. L E COUR. — Très bien 1 c'est une prime aux 
agents d'al iurcs .' Voilà la vérité . 

» M. L E OavaiAK. — Chaque accident amènera un 
procès, au plus grand profit des agents d'afT»Iies 
et, au lieu d'une loi d'apaisement, vousaurez fait une 
Ici «lo discorde. (Très bien ! à droite.) 

» Revenons à la s implic i té . Une lot n'est bonne que 
si el le est claire et s imple, que si e l l e ne laisse au­
cune place a l'aléa. Tenez compte de l 'expérience des 
Industriels ; fixez des indemnités déterminées et non 
var iables ; fixez les plus larges que votre min imum, 
plus modérées que votre maximum, mais fixez les 
sans discussion possible. Vous rentrerez ainsi dans 
la vraie pi a ' ique; vous satisferez ainsi l'ouvrier bles­
sé , qui no comparera pas avec jalousie son sort â 
ce lui d'un c smsrade p lus privi légié, qui , bien 
qu'ayant reçu une blessure semblable , aura eu une 
pension plus é l evée ; vous éviterez toute contestat ion 
entre patrons et ouvriers, et vous simplifierez beau­
coup le fonctionnement de la loi . 

» Voi là pourquoi, mess ieurs , je vous propose l'a­
mendement suivant : 

• Lorsque l 'accident aura occasionné une incapa-
> cité permanente absolue de travai l , la vict ime aura 

i » droit à une pension viagère égale à la moitié de 
j m son salaire moyen annuel . » 

• En rédigeant ainsi l'article 2, c'est-à-dire en accep-
( tant le principe de la fixité dans la bas» de l ' indem-
i niter. vous améliorerez et simplifierez la loi. ' 

» Vous auriez a lors , dans l 'article suivant, pour le. 
j faire cadrer avec ce ln i -c i , à tenir compte de ce que 
'• vous auri 'z décide ; l 'article â devrait prévoir et fixer 
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d ts i n d e m n i S s bien déterminées suivant les différents 
c a s au l ien feu laisser l'appréciation au juge de paix 
puis au tribunal. 

• Tel les sofit messieurs, l es considérations qui me 
semblent de nature à justifier mon amendement . Je 
crois que st vous l'adoptiez, vous feriez une œuvre 
exci l lente , tandis que si vous décidez que le chiffre 
de la pension viagère pourra varier entre le t iers et 
les deux tiers du salaire moyen , vous donnerez nais­
sance i des contestat ions et à des pi oecs . (Ti es bien I 
très bien I à dioite .) 

Cette question intéresse tellement nos 
centres industriels, que nous avons voulu 
reproduire entièrement l'excellent discours 
de M. Le G-avrian; à ce propos, nous devons 
relever n i e . . . erreur du Progrès du Nord 
qui écrit : 

» L'ensemble de l'article 1er (accidents) 
qui pose le principe de la loi, est adopté a 
l'unanimité de 250 votants. La droite tout 
enlière^eiest abstenue. » 

Or, la Vérité est que cet article, et dans ses 
détails et dans son ensemble, a été voté deux 
fois à l'unanimité de toute la Chambre, sans 
exception,par 520 voix et par 520 voix CONTRE 
ZÉRO. 

Ce n'est pas dans une question quiintéresse 
eulaut les ouvriers que la Droite s'abstien­
drait. 

Le Progrès, qui est eoutumier du fait, a 
commis une... inexactitude. Espérons que 
cette fois il fera amende honorable. 

«-
L'Ital ie a - t -e l l e profité des m e s u r e s d 'except ion 

qne son g o u v e r n e m e n t a pr i ses , v i s - à - v i s de !a 
F r a n c e , en m a t i è r e de d o u a n e s . 

L 'appl i ca t ion de son tar i f g é n é r a l l o i a - t - s l ! c 
donné tous les a v a n t a g e s qu'on lui p r o m e t t a i t ? 

Les chiffres r é p o n d e n t p l u s e l o q u e m m e n t q u e 
t o u s lés c o m m e n t a i r e s a cf.tte d o u b l e "ques­
t i o n . 

L*s i m p o r t a t i o n s o n t a t t e i n t , en m s r s dern ier , 
Jr. 101 ,900 ,000 , contre fr. 131 8 0 0 , 0 0 0 d u m ê m e 
m o i s de 1887 . 

L*s e x p o r t a t i o n s se s o n t é l e v é e s à ?C 9 0 0 , 0 0 0 fr . 
contre 8 9 , 7 0 0 , 0 0 0 fr. 

Le m o u v e m e n t t o t a l , qu i a a t t e i n t et. m a r s 1887 
2 2 5 . 6 0 0 . 0 0 0 f r . , n'a é t é p o u r l 'année c o u r a n t e 
que de 188 .800 .CO0 I r . , d ' i ù u n e d i m i n u t i o n de 
3 6 . 7 0 0 . 0 0 0 f r . 

Les i m p o r t a t i o n s , qu i en 1887, d é p a s s a i e n t de 
5 0 . 1 0 0 0 0 0 les e x p o r t a t i o n s , o n t offert en 1888 un 
e x c è d e n t de 15 m i l l i o n s de f rancs . 

Si c o u s c o n s i d é r o n s l e s r é s u l t a t s d u p r e m i e r 
t r i m e s t r e des années 1887 et 1888, nou3 a v o n s : 

1887 1888 

I m p o r t a t i o n s F r . 3 G 3 . 6 0 0 . 0 0 0 F r . 3 3 4 . 3 0 0 . 0 0 0 
I m p o r t a t i o n s 2 5 1 . 9 0 0 . 0 0 0 2 5 5 4 0 0 . 0 0 0 

M o u v e m e n t 
t o t a l . . . 6 1 5 . 5 0 0 . 0 0 0 5 7 9 . 7 0 0 . 0 0 0 

so i t u n e d i m i n u t i o n t o t a l e de 3 5 . 8 0 0 . 0 0 0 fr. 
Ki t - ce la F r a n c e o u bien l ' I ta l ie qni sot ffre le 

p l u s de la g u e r r e de tar i f s ? 
Q u'eii pense M. Cr i sp i . 

o n t u n e c o n t r e - p a r t i e dans les bénéf ices i r r é g u -
l iers qu' i l fait par s u i t e de la perte (par l ' eau , p a r 
le feu o u par t o u t e a u t r e cause) de se s p r o p r e s b i l ­
l e t s en tre les m a i n s des p o r t e u r s . 

E n o u t r e , et c'est là le po int c a p i t a l , i l i m p o r t e 
q u e son créd i t ne s Ml pas a t t e in t et q u e sa m o n ­
n a i e pap ier c o n t i n u e à ê tre a c c e p t é e c o m m e la 
m o n n a i e s o n n a n t e . 

Si les régent s ne c o m p r e n n e n t pas la s i t u a t i o n , 
i l s n 'auront à s'en prendre qu'à e u x - m ê m e s des 
représa i l l e s qu' i l p o u r r o n t p r o v o q u e r q u a n d on v a 
o u v r i r d e v a n t les Chambr s !a ques t ion d u p r i v i ­
l è g e de la B m q a e de F r a n c e . Il ne faut p a s d 'a i l ­
l e u r s se re fuser à reconna î tre q u e des r é f o r m e s 
profondes d o i v e n t être a p p o r t é e s a u f o n c t i o n n e ­
m e n t de cett<! g r a n d e i n s t i t u t i o n . Si r e s p e c t a b l e s 
q u e s o i e n t les in térê t s d e s a c t i o n n a i r e s , c e u x de 
t o u t le pub l i c d o i v e n t a s s u r é m e n t l e s i r ' m e r . Il 
n'y a s u r c e point ni doc tr ine c o n s e r v a t r i c e , n i 
d o c t r i E e i a l i c a l e . Il y a l ' in térê t g é n é r a l . 

Les faux billets de la Banque de France 
L'appari t ion des f a u x b i l l e t s de 5 0 3 f r a n j s a 

p r o v o q u é d a o s lo publ ic u n e «'motion qu 'ont e n ­
core a u g m e n t é bîs p r o c é d é s ^o la Banque . Des 
h o m m e s honorablas se s o n t v e s a n ê t è s e t c o n d u i t s 
a u poste , p o u r n 'avo ir p i s su d i s t i n g u e r s u r un 
m o r c e a u rie papier b l e n d e s n u a n c e s qui o n t é c h a p ­
pé a u x ca i s s i er s d u C o m p t o i r d ' c seomplp . 

Ce n'était p a s , v r a i s e m b l a b l e m e n t , p o u r a r r i v e r 
à a r é s u l t a t q u e les r é g e n t s de la B a n q u e a v a i e n t 
s o i g n e u s e m e n t caché l ' ex i s t ence de ces faux b i l ­
l e t s , et il e s t à s o u h a i t e r q u ' i l s s o i e n t p l u s h e u ­
r e u x dans la s u i t e de l e u r s r e c h e r c h e s . Mais e n 
mêTie t e m p s qu'e l l e u s e de se s procédés i n q u i s i l o -
r i a o x , la B a n q u e é m e t Sa p r é t e n t i o n de ne i as 
r e m b o u r s e r les b i l l e t s qu i son., a c c e p t é s de bonne 
foi . A i n s i , en r e c e v a n t u n de c e s b i l l e t s dont le 
cours e s t auss i b ien é t a b l i que c e l u i de l'or o u de 
l ' argent , o n s ' exposera i t à s u t i r de s per tes c o n s i ­
dérables e t à ê i r e p a r - d e s s n s le mare-hé t r a i t é 
c o m . n e uu m a l f a i t e u r . 

C'est v a i n e m e n t q u e la B a n q u e de Fi 'ance p r é ­
tend a s s i m i l e r son cas à c e l u i d'un par t i cu l i er dont 
on aura i t i m i t é la s i g n a t u r e , o u de l ' a d m i n i s t r a -

i t i o n de la M o n n a i e , q u a n d c i r c u l e n t de s p ièces 
fausses . E l dro i t , la p r é t e n t i o n es t d i s c u t a b l e , 
m a i s e a la i t , e l l e e s t intdmiss ib! .? . T o n t le m o n d e 
p e u t c o n t r ô l e r une p i è s e d'or ou d'argent fausse , 
n'en es t pas de m ê m e d'un b i l l e t de b a n q u e . On ne 
p e u t pas d a v a n t a g e a s s i m i l r c e b i l le t de banque à 
un d f e t de c o m m e r c e . 

U n e s i t u a t i o n t o u t à fait e x c e p t i o n n e l l e est fa i te 
à notre p r e m i e r é t a b l i s s e m e n t de c r é d i t ; l es per ­
t e s qu'i l p e u t faire en r e m b o u r s a n t les b i l l e t s f a u x 

REVUE DE LA PRESSE 
L a f a m e u s e s o c i é t é d e l a C a r p e e t d u L a p i n 

a d é j à l e s h o n n e u r s d e l a m u s i q u e . E l l e e s t 
c h a u s o n n ô e d a n s l e Cri du Peuple o ù M . V . 
M e u s y l u i c o n s a c r e s a « c h a n s o n d u j o u r » : 
e n v o i c i d e u x c o u p l e t s : 

A I R d u Petit Rentier. 

T r o i s é p i c i e r s p o l i t i q u e s , 
S ' t r o u v a n t par la cr i s e a t t e i n t s , 
S i n g è r e n t dans l eurs b o u t i q u e s , 
Quand les becs foren t é t e i n t s : 
< C'est id io t la c o n c u r r e n c e ; 
» A !a déch ' m e t t o n s un t r e i n , 
» N ' a y o o 3 q u ' u n e s e u l e a g e n c e : 
> C l e m e n c e a u , R a n c et JofTriu. > (Bis) 

< L a denrée é l e c t o r a l e 
» N e t r o u v a n t p l u s d ' a m a t e u r s , 
> Dans la m o n t r e qu 'on é t a l e 
» De la poudre à d i c t a t e u r s . 
> Du s a v o n r e v i s i o n o i b t e 
« B o u l a n g e r n'est pas l 'parrain , 
* N o i r e m a r q u e s e u l e e x i s t e : 
» C l e m e n c e a u , R a n c et Joll'rin. » (Bis) 

D a . i s l ' o r d r e d e s c r i t i q u e s s é r i e u s e s , l e 
National l ' a p p e L e : 

t La L i g n e de l ' e x c l u s i v i s m e , de la ja lous i e e t 
de l ' in to lerarc* . 

» U n e L i g u e é l e c t o r a l e , en o n m o t . > 

E t l e Siècle, q u i c o n c l u t d e m ê m e , d ' a i l ­
l e u r s , p r é v o i t q u e : 

« Cet i e Société des droits de l'homme s era u n 
g r a v e embar i as p o u r !e g o u v e r n e m e n t nt dégênère -
r a e n i n s t r u m e n t de désordre . > 

Quanta la République française, elle con­
tinue sa campagne contre MM. Joffrin, Ranc 
e t C l e m e n c e a u : 

« La r e v i s i o n es t u n e a r m e contre !a R é p u b l i ­
q u e . M. i l u c le r econna î t , ce la ne la i t pas p l u s 
d o u t e pour lui q u e poci- n o u s . Mais q î e v o u l e z -
v o u s ? M. B o n l a u g e r s'en s e i t , il s'en ser t a v e c 
b r u i t , a v e c fracas : dès lors , l es r épub l i ca ins j i -
l o u x de l 'avenir de la R é p u b l i q u e , les r é p u ­
b l i ca ins s a g e s et. p r u d e n t s , q u e p o u v a i e n t - i l s 
faire de p l u s a v i s é q u e de prendre à M. Bou langer 
s o u a r m e contre la R é p u b l i q u e , d'en j o u e r à l eur 
l e u r ? . . . O h ! j ' e n t e n d s : l ' arme coutre d e v i e n d r a 
u n e a r m e pour par ce la s t u l qu 'e l l e aura passé des 
m a i n s de M. R o c h e f o r t a u x m a i n s de M. C l e m e n ­
c e a u , et des m a i n s d- M. N a q u e t a u x m a i n s de M. 
R a u c . C'est le m i r a c l e de la t r a n s s u b s t a n t i a t i o n . 
iiix.salors pourquo i s 'arrè ler en si be l l e v o i e ? 
P o u r q u o i ],** p r t n ' z - v o u s p a s , M c h e r R a n c , 
t o u t s o u p r o g r a m m e à M. B o u l a n g e r : la d i s s o l u ­
t i o n , la g a e r r e au p a r l e m e n t a r i s m e , l ' a b r o g a t i o n 
d u sa lar ia t et le r e s t e ? Ei i tre v o s m a i e s h e u r e u ­
s e s , c e c u i v r e v i l d e v i e n d r a i t or p u r . » 

M . P . d e C a s s a g n a c c o n s e i l l e i n s t a m m e n t 
a u x c o n s e r v a t e u r s d ' i m i t e r l ' e x e m p l e d e l e u r s 
a d v e r s a i r e s : 

« Du m o m e n t e u les r é p u b l i c a i n s r a d i c a u x p ié ­
t i n e n t a u d a c i e u s e m c n t s u r la lo i , pour s 'organiser 
p u b l i q u e m e n t , n o u s d e v o n s a g i r de m ê m e i m m é ­
d i a t e m e n t et s a c s n o u s g ê a e r le m o i n s d u m o n d e , 
é cr i t l e d i r e c t e u r de VAutorité. 

» S'ils o n t des t a l o n s a u x s o n l i e r s p o u r écraser 
l e Code, n o u s en a v o n s a u s s i . 

» S'ils c r é e n t u n e o r g a n i s a t i o n qui c o u v r i r a la 
F r a n c e , c o m m e un i m m e n s e r é s e a u , 

» I m i t o n s - l e s 1 
> Ils m e t t e n t , à la t è l e de c e l t e o r g a n i s a t i o n , u n 

c o m i t é d irec teur de 31 m e m b r e s . 
» S u i v o n s leur e x e m p l e ! 
> Us font des c o t i s a t i o n s . 
» C o t i s o n s - n o u s .' 
» S'ils s ' entendent p o u r a t t a q u e r , p o u r d é t r u i r e 

t o u t c e q u e n o u s a i m o n s , t o u t ce q u e n o u s r e s p e c ­

t o n s , e r n e e r t o n s - n o u s afin de d é f e n d r e t o u t c e l a , 
a v e c ia m ê m e é n e r g i e s a u v a g e . 

» S int - i l s p l u s b r a v e s q u e nous 7 p l u s i n t e l l i ­
gen t s q u e n o u s ? p i n s a u d a c i e u x q u e n o u s ? p l u s 
c r o y i; t s que n o u s ? 

» Me» . 
» N' ns p o u v o n s donc faire c e qu' i l s f o n t e u x -

m ê m e s , e t n o u s n ' a v o n s a u c u n e e x c u s e pour n o u s 
la i s s» ! d e v a n c e r . » 

L'Intransigeant qni semble assez scepti 
qne à l'endroit de la concentration, vient d e 

jouer un mauvais tour aux nouveaux allié8 

on reproduisant des extraits du journal pos" 
sibiliste le Prolétariat, datant de quatre an­
nées. Lors des élections municipales de 1884, 
le directeur du Radical ayant attaqué lo 
parti ouvrier, le Prolétariat répliquait: 

« Henry — l'orthographe des Roys! — déclare 
q u e si le Part i ne re t i re p s s t o u t e c a n d i d a t u r e d e ­
v a n t ce l l" d u Radical, i l s e < DÉ-HONORE » e t q u e 
d i m a n c h e , o n v e r r a q u i s o n t « les honnêtes g e n s . » 
P r u i i h o m m e , v a ! 

> Les h o n n ê t e s g e n s , M. Maret — f e r m e z l e s 
c o m p t e u r s ! — se v o i e n t à d 'autres m a r q u e s q u e 
c e l l e s de s q u e s t i o n s de t a c t i q u e , e t c e u x q u i d é s ­
h o n o r e n t les par t i s s o n t c e u x q u i c a p o n n e n t d e ­
v a n t les c o n s e i l s d e g u e r r e o u les t r i b u n a u x . » 

A u t r e s a m é n i t é s t i r é e s é g a l e m e n t d u Pro­
létariat, d u 17 m a i 1 8 8 4 : 

« M. H e n r y Maret e s t le pr ince des ta l feurs ; c e 

Ê
r e t e n d u a m i des o u v r i e r s a t o u j o u r s v a l u des 
e u r e s de t r a v a i l s u p p l é m e n t a i r e s a u x e m p l o y é s 

de la C o m p a g n i e Legage qu' i l s u r m è n e o u t r a g e u ­
s e m e n t . — Ce v a i l l a n t d é m o c r a t e , a u jour d u p é ­
r i l , s e s a u v e r a d a n s a n r b a l e t h o s p i t a l i e r , a u l i e n 
d 'essayer de s a u v e r l a R é p u b l i q u e , a 

UNE MAUVAISE SOIREE 
U n soir de mal, trouvant que vivre est un ennui . 
Sûr du spleen de demain par le apleen d'aujourd'hui 
J al lais , le front courbé, les yeux fixés en terre . 
Sur le ca lme trottoir d'un faubourg sol i taire, 
Sans voir s'ouvrir au ciel l e s étoi les en fleur, 
(j'iancl, soudain un placard de sanglante couleur , 
Auque l un bec de gaz jetait son rayon triste, 
Au passage m'apprit qu'un c lub social iste. . . 
Se tenait, le soir même , à v ingt pas seulement; 
Et j 'entrai là , condui t par mon désoeuvrement. 
Le dégoût m'arrêta sur le seui l de la porte, 
Tant je (us suffoqué par l'odeur fauve et forte. 
Dans la sa l l e , un hangar au toit fumeux et bas, 
— Que lque bastringue abject de filles à so ldats . 
Ayant encore au mur l e tarif de la danse, — 
S entassait une pauvre et sordide as s i s tance . 
C e l a i e n t les meurt-de-faim et les désespérés . 
I l s étaient assis là coude à coude, serrés, 
— Comme Us seront un jour dans la fosse c o m m u n * — 
Rongeant leur brûle g u e u l e et l eur tranqui l le ran-

[cune ; 
Et l'on ne remarquait d'abord que tous ces dos 
De travail leurs, voûtés par le poids des fardeaux. 
Mais, au fond du hangar enfumé, l e gaz bri l le . 
Tout la-bas, s u r l'estrade, où les solra de quadri l le , 
Le dur piston se mêle aux violons gr inceurs , 
S iègent le président et les deux assesseurs , 
Lui très chauve, eux barbas à la farouche mine , 
Trois le les de tr ibuns ouvriers que domine 
L 'énorme Marianne e n plà'.re, aux blancs regards, 
Triomphante parmi lea rouges étendards. 
A eù.e d'eux, parlant d'une voix lente et grasse , 
L'orateur est debout près d'une contrebasse . 
Que d isa i t - i l? 

Avec son accent faubourien, 
I's dirait que les uns o n t tout; les autres r ien , 
Q Ton n'en a pas fini de l 'antique esc lavage , 
Que c'est à r e g i e t t e r presque l'état sauvage , 
Où le chef. Je premier aux guerres comme a u x j e i r , 
Kit du moins l e plus fort et l e plus courageux . 
Il montrait , dans sa s imple et crue l l e l o g i q u e . 
Le peuple condamné p a r u n destin tragique , 
Les Inégal i té ! debout c o m m e autrefois, 
La dareté des moeurs p lus fortes que les lois . 
Le richard ayant chaud prés du pauvre qui g ë l e , 
Et l ' injustice à tous les degrés de l 'échel le . 
11 dénonçait , fermant son point de révolte 
Et scaDJant quelquefois son discours ir- i té 
Du profond g e i g n e m e n t de la béte qui souffre, 
L'éternel le misère é larg issant son gouffre, 
Le tribut, qu'el le paie et volt toujours grossir , 
I)i la chair à canon, de la chair â plaisir . 
L'engrenage d'acier qui dévore et qui tue 
Ceux que l'on fait soldats , ce l l e s qu on prost i tue . 
Tout effort écrasé par le lourd capita l , 
La vie horrible avec la mort à l 'hôpital . 
Enfla, l'affreux tableau de la détresse humaine , 
Grossie au microscope effrayant de la haine . 
Il disait , remontai it l e s cours des temps passé 1 , 
Les anciens appét i ts que n'a point apaisés 
La politique arec son infâme cuis ine . 
Les révolut ions , montagnes en g é s t n e . 
Accouchant d'un tyran militaire ou b o u r g e o i s . . . 
Al la i t -on se fâcher pour de bon, cet te fols, 
Et demander son tour, e t redresser l'échtne 1 
Un coup de dynami te à U vie i l le machine t 
On peut vaincre, à présent — on en a les m o y e n s , — 
Tout briser, tout d é t r u i r e . . . Aux armes , c i t o y e n s , 
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L'EMPRUNTDELiVVILLEDE ROUBAIX 
d e » H O , 0 0 0 f r a i . e s 

N o u s r e c e v o n s la dépêche s u i v a n t e : 
P a r i s , 2 6 m a i . 

Le gouvernement a déposé, sur le bu­
reau de la Chambre, le projet do loi sui­
vant : 

« La Tille de Roubaix, (Nord) est autorisée 
à emprunter, à un taux d'intéreHqui ne pour­
ra excéder 1,75 p. 0[0, une somme de 980,000 
francs remboursable à trente ans, sur ses re­
venus ordinaires, et applicable tant au ra­
chat du canal de Roubaix, qu'aux frais d'a­
grandissement du cimetière. 

» Cet emprunt pourra être réalisé avec fa-' 
culte d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissi blés par endossement.» 
Au Conseil de» ministres .— Laqucs t i in 

des faux bi'lets. — Missions données a n 
membres du Conseil supérieur de la 
guerre. 
Paris, 26 mai. — An Conseil des ministres, M. 

Peytral a communiqué le résultat de son entretien 

a v e c le conse i l de la B a n q n e de F r a n c e , a n Sujet de 
la q u e s t i o n d« M. D r e y f a s . 

Le conse i l de la B a n q u e t o n t en déc larant q n ' i l 
n'est n u l l e m e n t t e n u à r e m b o u r s e r les faux b i l l e t s 
est d i sposé a i n d e m n i s e r dans la p lus l a r g e m e s u r a 
l e u r s p o r t e u r s . 

M. Carnot a s i g n é d e s décre t s i n s t i t u a n t des 
m i s s i o n s d o n n é e s a u x m e m b r e s d u conse i l s u p é ­
r ieur de la Guerre . 

L e s f a u x b i l l e t s . — L e n o m b r e d e s b i l l e t s 
r e c o n n u s t e l s 

P a n s , 2 6 m a i . — La B a n q u e de F r a n c e a r e m ­
boursé h i er 12 ,700 b i l l e t s de 500 francs ; a u c u n 
n'étai t f a u x . 

Le n o m b r e des faux b i l l e t s r e c o n n u s e s t î c ' u e l -
l e m e n t encore de c i n q u a n t e - t r o i s . 

D é m i s s i o n d u m a i r e d e B o r d e a u x 

B o r d e a u x , 20 m a i . — M. D i n c y a r e m i s , en tra 
les m a i n s d u préfet de la Gironde , sa d è m i s s ' o n de 
m a i r e de B o r d e a u x . 

L e m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e à A u t u n 
P a r i s , 2 6 m a i . — M. V i e t t e , m i n i s t r e de l 'agr i ­

c u l t u r e , v i e n t d'accepter l ' i n v i t a t i o n q u i lui a v a i t 
é té faite par la v i l l e d ' A u t u n , d 'ass is ter a u c o n ­
cours rég iona l q a i v a s ' ouvr i r d a n s c e t t e v i l l e . 
L a c u l t u r e d u t a b a c . — U n a m e n d e m e n t d e 

M . B a u c a r n e L e r o u x , d é p u t é d u N o r d , e t 
d e d e u x d e s e s c o l l è g u e s . 
P a r i s , 2 6 m a i . — M M . B a u c a r B e - L e r o u x , G o m o t , 

c o m t e J o a c b i m M u r â t o n t d é p o s é l ' a m e n d e m e n t 
s u i v a n t à la propor i t i on de M. de L a m b e r t e n e , 
p o r t a n t modi f i ca t ion de la loi de 1 8 3 5 , s u r la c u l ­
t u r e d a t a b a c : 

« Le c las sement de l'expertise des tabacs ainsi que 
la formation des types seront faits par u r e commis­
sion mixte composée de deux membres dés ignés par 
la Rég ie , de deux experts présentés par lea p lanteurs 
et d'un membre nommé par l'administration préfec­
torale . 

» Un règ lement d'administration publ ique déter­
minera le mode d'élection pour la ncmlna ' ion des 
deux experts des planteurs . 

• Les permis de cul ture ne pourront ê tre retirés 
aux planteurs de tabacs par sui te de s imples Infrac­
t ions au règlement constatées par desprocès-verbaux 
a d m i n i s t r a i t . L ' a d m i n i s t r a t i o n ne pourra prononcer 
la déchéance qu'en cas de contrebande de la part des 
planteur*. » 

L e s n o u v e l l e s s u r l ' é t a t d e l ' E m p e r e u r d u 
B r é s i l s o n t m e i l l e u r e s 

M i l a n , 2 6 m a i . — L ' E m p e r e u r d u Brési l a r a ; s é 
u n e b o n n e n u i t ; s e s farces a u g m e n t e n t . L'état g é ­
néra l est s e n s i b l e m e n t a m é l i o r é , l e m o r a l e s t e x ­
c e l l e n t . 

Ca m a t i n , D o m - P e d r o a'est l e v é seu l s u r s o n 
s é a n t ; i l a pris q u e l q u e s n e u r r i t u r e s . T o u t d a n g e r 

de r e c h u t e e t de n o u v e l l e s a t t a q u e s s e m b l e n t à pré­
sent conjurées . 

Les docteurs espèrent p o u v o i r le t r a n s p o r t e r à 
A i x - l e s Bains la s e m a i n e p r o c h a i n e ; i l s lu i d é f e n ­
d e n t tou jours de recevo ir de3 v i s i t e s , s e u l s le 
pr ince de J o i n v i l l e et l e s s œ u r s de D o m P e d r o e n t 
été a d m i s h ier q u e l q u e s i n s t a r - t s a u p i è s d e lu i . 

U n a r t i c l e a n t i f r a n ç a i s d ' u n j o u r n a l d e 
S t r a s b o u r g , a p p r é c i é p a r l a . S t a n ­
d a r d . > 

Lotidre?, 2 6 m a i . — Le Standard, o r g a n e d u 
p r e m i e r m i n i s t r e a n g l a i s , appréc ie c o m m e s u i t u n 
art ic le du 8trmtVûrf«r Pont t : è s v i o l e n t p o u r la 
France: 

« L'»rticle de l 'o 'gane du prince de Hohenlohe est 
t i c s violent. Si les mesures sèvè.-ee prises par le g o u ­
vernement a l l emand ont été prises à la suite de ma­
nifestations anti a l lemandes de la part des Frai ç ils, 
on aur.iit pu les discuter d'abord; mais de fau ces 
mesures font comme un coup de tonnerre dans un 
ciel sans nung-> et si que lque chose pouvait ajouter à 
l'irritation de» F'rarçi is c'est cet te s i n g u l i è r e ptwasa 
de la Strasburger Pott. 

« Les Français devraient avoir de la reconnais-
» sance e îvers 1s prince de Bismarck pour sa m i -
» gnan im' tédans les avances qu'il a faites à la France 
» et pour sa patience à l 'égard de la poli lque f ian-
» çaise. » 

U n e l e t t r e d u g é n é r a l B o u l a n g e r a u c o m i t é 
c e n t r a l d e l a F é d é r a t i o n r é p u b l i c a i n e 
r é v i s i o n n i s t e . 

P a r i s , 2 5 m a i . — Le généra l Boularjger a adressé 
a u c o m i t é c e n t r a l de la F é d é r a t i o n r é p u b l i c a i n e la 
l e t t r e s u i v a n t e : 

« Paris , le 2> mai 1S83. 
» A messieurs tes membres du comité' cintrai de ht 

Fédération républicaine révisionniste. 
» Cners conci toyens , 

» J'ai reçu les statut* de la Fédération que vous 
organisez pour combattre la polit ique néfaste qui 
conduirait le pays à la honte et i la ruine si on n'y 
mettait ordre. 

» Je trouvo avec vou», vous aopuy.int de leurs 
noms, les démocrates s incères qui ont su rompre, 
quoi qu'il pût en coûter à leur cœur , avec les com-
promls.sions fâcheuses du parlementarisme; ce sont 
des guides sûr», des mandataires fl lè les . 

» Comme eux. c o m m e moi , vous pensez que l'expé­
rience a assez cluré d'un* Républ ique dans laquel le 
l 'étiquette seule existe, e t voulez qu'une Constitution 
démocratique remplace le l egs que n o u s a laissé l 'as -
semblée du démembrement. 

• Pat i io tes , vous souffrez de l 'abaissement voulu, 
systémat ique de notre pays tombé entre les m a i n s 
d individualité.) soucieuses s e u l e m e n t de leur intérêt 
personnel , e n g a g é e s dans des a l l iances plus que sus­
pectas.-

» J* vous remercie des sent iments que vous m'avez 
témoignés , mal* Je reporte sur l 'œuvre qui nous est 
c o m m u n e , tou': ce qu'il* ont de flatteur pour mal. 

• La France e t l a Républ ique sont nos objectifs. 

Travai l lons au bonheur de l 'une et à l 'affermisse­
ment do l 'a«trs : notre devoir sera accompl i . 

•• Mes amit iés les me i l l eures . 
» Général BOLL>NOER • 

E n l è v e m e n t d ' u n p o s t e e n T n d o C h i n e . — 
N e u t s o l d a t s f r a n ç a i s t u é s e t s e i z e 
b l e s s é s . 
P a n s , 20 m a i . — U n e d é p ê a h e d u ; ;ouverneur 

de l'Indo Chine a n n o n c e q u e le 19 a v r i ; l a c o l o n n e 
R o c , o | érant d a n s les m m t a g a e s a e n l e v é le t e t e 
d-ï N g o n g . N o u s a v o n s e a n e u f b lessés « t s e i z a b l e s -
S?s. 

N o u v e l l e a m é l i o r a t i o n d e l ' é t a t 
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Ber l in , 2 6 m a i , — L'Kmpsrêur a passé u n e b o n ­
ne n u i t . Il s e n t q u e s-:s forcés a u g m e i . t e n t ; i l e s t 
a c t u e l l e m e n t d a t s le parc . 

L e c o m i t é f r a n c o i t a l i e n . — 
U n a p p e l a u x d é m o c r a t e s d e t o u s l e s p a y s 

M a r s e i l l e , 2 6 m a ; . — Le c o m i t é f ranco - i ta l i en 
c o m m u n i q u e les d é c i s i o n s s u i v a n t e s pr i s e s dans 
la r è u o i o n t e n u e h i e r so ir . 

i Malgré les manœuvres dé loyales prirea par l e s 
ennemi* de la démocratie , maigre do prossleres ca­
lomnie* provoquées par d e s agents soudoyés , le mea-
t ing franco italien aura lieu demain à 2 h . après-
midi, place Val let te . 

» Le comité d'organisation adresse un chaleureux 
appel aux démocrates de tous les pays pour affirmer, 
d'une manière éc latante , la fraternité les peuple* 
dans l'Intérêt de la paix et du progrès . 

• La Commission. » 
M M . R o y e r , F é l i x P y a t e t De la t t re a r r i v e r o n t , 

c e so i r a ins i q u e les r e p r é s e n t a n t s de !a d é m o c r a t i e 
i t a l i e n n e , M M . Albani e t Lazzar i . On leur prépare 
u n e r é c e p t i o n . 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(Ht a n eorreapoodanU auiicali«r« at pu PIL S) t '1 AL) 

Séance du 26 mai 18S8 
l ' iés ldence de M. J I É I . I S E . président. 

La séance est ouverte à 2 heures . 
La Chambre prend en considération, la proposition 

de M. Jacques P loa , avant pour objet, la modification 
des articles iôT, 459 et 466 du code civil relative à la 
vente e t au partage des biens des mineurs et la pro­
position de M. Aristide R e y a y a n t pour objet l'ensei­
g n e m e n t agr ico le . 

Les faux billets dé banque 
L'ordre du jour appel le la discussion de l ' interpel­

lation de M. C. Dreyfus, sur les mesures que le g o u ­
vernement compte prendre vis-à-vis de la Banqne de 
France pour garantir lea Intérêts du commerce et de 
l ' induitr ie con're l e s frandes dont la monnaie fidu­
ciaire a été r é c e m m e n t l'objet. 

M. C. D r e y f u s . — U n * émotion semblable à ce l l e 
qu'on a vu dans les crises pol it iques le* plus graves 
régnent e n ce m o m e n t daos le monde du c o m m e r c e . 

Hier, à 5 heures , une longue file de psrsonnes se 
présente aux gu iche t s de la Banque pour échanger 
des billet*. On se rappel le que M. Dumas a été trainé 
au bureau de pol ie* pour avoir donné en paiement un 
bil let (aux; il a fallu plusieurs heures pour faire re­
connaître sa bonne fol. 

L'a certain nombre de commerçants ont été 'rap-
pés pour s'être trouvés porteurs de bih*ts faux un 
jour d'échéance. 

Les agent s du trésor refusent les coupures de 500 
francs; à qui Incombe la responsabilité du discrédit 
qui frappe momentanément le bil let de la Banque? 

Co n'est pas la première fois qu* la quest ion se 
pose devant les tr ibunaux ; U s'agit de savoir s i la 
Banque deFrance «at t e n u e d e rembourser le* b i l l e t s 
faux. 

1) abord la Banque n'a pas pris les précautions né­
cessaires , e l l e a refusé par économie les procédés 
qu'on lui indiquait pour rendre la fraude sinon i m ­
possible du moins p lus difficile. 

Q iund e l le a e u connaissance des bil lets faux e l l e 
a t enu le fait secret au l i eu de mettre le public e n 
garde 

Il y a trois mil l iards d« bi l lets mis en c irculat ion, 
ce n est pas le capital da la Banque qui e n es t la g a ­
rantie . 

La garant ie est dans les effets commerc iaux , dans 
les dépôts et dans l 'encaisse méta l l ique . 

La capital ne compte pas et l'on peut dire que lea 
actionnaires de la banque ne servent à rien. 

Le véritable répondant de la Banque c'est le public 
et à ion tour la Banque doit des garant ies au publ i c . 

C'est par 1 Etat que la Banque exista ; non s eu l e ­
ment l i . t a t a fait des lois pour la const i tuer mais en­
core il a pris part à la formation du capital ; c epen­
dant l 'Etat ne reçoit en échange ni service publ ic n i 
partage et bénéfice. La banque doit donc offrir a u 
public des garantie* except ionnel les . 

Il faut que le gouvernement intervienne auprès 
de son agent qui est le gouverneur de la Banque , 
bien que cet a g e n t qui est e n m ê m e te m p* act ion­
naire ait peut être perdu un peu de sa première 
qual i té . 

La première garant i* est le remboursement , c'est 
c e l l e que le ministre des finances doit réc lamer. 

La Banque qui est à la vei l le de demander à l'Etat 
le renouve l lement de son privi lège ne voudra pas 
Imposer de pertes nouve l les au public; si ce n est 
pas la lot écrit* c 'est l e bon sens , c'est la just ice qui 
le dit. (Très bien 1 à droite.) 

COURS DE CLOTURE AU COMPTANT 
d u 26 Mai 1888 
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